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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

- Article L.134-1 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 3 (V)  
Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 644-1 et L. 921-4 du présent 
code et du I de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance vieillesse au 
titre des droits propres.  
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation de 
la commission de compensation prévue à l'article L. 114-3. 
 

- Article L.134-2 

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  
Des décrets fixent les conditions d'application de l'article L. 134-1 et déterminent notamment :  
1°) l'effectif minimum nécessaire pour qu'un régime de sécurité sociale puisse participer à la compensation 
instituée par cet article ;  
2°) les modalités de détermination des bases de calcul des transferts opérés au titre de la compensation prévue à 
cet article. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L.134-1 du code de la sécurité sociale 

 

a. Loi n° 74-1094 du 24 décembre 1974 relative a la protection sociale commune a 
tous les français et instituant une compensation entre régimes de base de sécurité 
sociale obligatoire 

- Article 12 

Des décrets fixent les conditions d'application de la présente loi et déterminent notamment : 
1° L'effectif minimum nécessaire pour qu'un régime de sécurité sociale puisse participer à la compensation 
instituée par la présente loi ; 
2° Les modalités de détermination des bases de calcul des transferts opérés au titre de la compensation prévue à 
l'article 2 ci-dessus. 
 
NOTA :  
[*Nota : Voir l'article 3 du décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 : le code de la sécurité sociale, annexé à ce décret, se 
substitue aux dispositions de nature législative contenues dans le présent article*]. 
 

b. Décret n°85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité sociale 

- Article 3 

 
 

(…) 
(…) 

 
 

 
Partie législative  
LIVRE I : GENERALITES  
DISPOSITIONS COMMUNES A TOUT OU PARTIE DES REGIMES DE BASE  
TITRE III : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Compensation  
Section 1 : Compensation généralisée.  

- Article L.134-1 tel que crée par le décret n°85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la 
sécurité sociale 

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 635-6, L. 644-1 et L. 731-1 
du présent code et de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance 
maladie et maternité au titre des prestations en nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres.  
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
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Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation 
d'une commission présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et 
comprenant notamment des représentants des régimes de sécurité sociale.  
 

c. Décret n°86-838 du 16 juillet 1986 portant diverses modifications au code de la 
sécurité sociale 

 
Partie législative  
Livre 1 : Généralités  
Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Compensation  
Section 1 : Compensation généralisée.  

- Article L.134-1 tel que modifié par le décret n°86-838 du 16 juillet 1986 portant diverses 
modifications au code de la sécurité sociale 

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 635-6, L. 644-1 et L. 731-1 
du présent code et de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance 
maladie et maternité au titre des prestations en nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres.  
La compensation entre les régimes spéciaux d'assurance vieillesse des salariés porte sur l'ensemble des charges 
de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de la moyenne des prestations servies par les régimes 
concernés. 
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation 
d'une commission présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et 
comprenant notamment des représentants des régimes de sécurité sociale.  
NOTA :  

[*NOTA - Loi 87-588 du 30 juillet 1987 art. 1 : Ces dispositions ont force de loi à compter de la date de leur publication.*] 

 

d. Loi n° 94-678 du 8 août 1994 relative à la protection sociale complémentaire des 
salariés et portant transposition des directives n° 92-49 et n° 92-96 des 18 juin et 10 
novembre 1992 du Conseil des communautés européennes  

- Article 14 

 - I. – (…) 
IV. - Dans le premier alinéa de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale, les mots: << L. 731-1 du présent 
code et de l'article 1050 du code rural >> sont remplacés par les mots: << L. 921-4 du présent code et du I de 
l'article 1050 du code rural >>. 
(…) 
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Partie législative  
Livre 1 : Généralités  
Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Compensation  
Section 1 : Compensation généralisée.  

- Article L.134-1 tel que modifié par l’article 14 de la loi n° 94-698 du 8 août 1994 

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 635-6, L. 644-1 et L. 731-1 
du présent code et de l'article 1050 du code rural L. 921-4 du présent code et du I de l'article 1050 du code 
rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance maladie et maternité au titre des prestations en 
nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres.  
La compensation entre les régimes spéciaux d'assurance vieillesse des salariés porte sur l'ensemble des charges 
de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de la moyenne des prestations servies par les régimes 
concernés. 
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation 
d'une commission présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et 
comprenant notamment des représentants des régimes de sécurité sociale.  
 

e. Loi n° 96-1160 du 27 décembre 1996 de financement de la sécurité sociale pour 
1997 

- Article 38 

 Après le deuxième alinéa de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 Toutefois, les sommes effectivement versées par les régimes en application du deuxième alinéa et au-delà des 
versements effectués en application du premier alinéa ne peuvent être supérieures, pour chacun d'entre eux et 
chaque exercice comptable, à 25 p. 100 du total des prestations qu'ils servent.  

 
Partie législative  
Livre 1 : Généralités  
Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Compensation  
Section 1 : Compensation généralisée.  

- Article L.134-1 tel que modifié par l’article 38 de la loi n° 96-1160 du 27 décembre 1996 de 
financement de la sécurité sociale pour 1997 

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 635-6, L. 644-1 et L. 921-4 
du présent code et du I de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance 
maladie et maternité au titre des prestations en nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres.  
La compensation entre les régimes spéciaux d'assurance vieillesse de salariés porte sur l'ensemble des charges 
de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de la moyenne des prestations servies par les régimes 
concernés. 
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Toutefois, les sommes effectivement versées par les régimes en application du deuxième alinéa et au-delà 
des versements effectués en application du premier alinéa ne peuvent être supérieures, pour chacun 
d'entre eux et chaque exercice comptable, à 25 p. 100 du total des prestations qu'ils servent. 
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation 
d'une commission présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et 
comprenant notamment des représentants des régimes de sécurité sociale.  
 

f. Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites  

- Article 7 

(…) 
II. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 134-1 du même code, les mots : « d'une commission présidée par un 
magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et comprenant notamment des représentants 
des régimes de sécurité sociale » sont remplacés par les mots : « de la commission de compensation prévue à 
l'article L. 114-3 ». 

- Article 82 

I. - Dans la première phrase du premier alinéa de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale, la référence : « 
L. 635-6, » est supprimée. 
(…) 
 
Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Compensation  
Section 1 : Compensation généralisée  

- Article L.134-1 tel que modifié par les articles 7 et 82 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites 

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 635-6, L. 644-1 et L. 921-4 
du présent code et du I de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance 
maladie et maternité au titre des prestations en nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres.  
La compensation entre les régimes spéciaux d'assurance vieillesse de salariés porte sur l'ensemble des charges 
de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de la moyenne des prestations servies par les régimes 
concernés. 
Toutefois, les sommes effectivement versées par les régimes en application du deuxième alinéa et au-delà des 
versements effectués en application du premier alinéa ne peuvent être supérieures, pour chacun d'entre eux et 
chaque exercice comptable, à 25 p. 100 du total des prestations qu'ils servent. 
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
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Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation 
d'une commission présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et 
comprenant notamment des représentants des régimes de sécurité sociale de la commission de compensation 
prévue à l'article L. 114-3.  

 

g. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011  

- Article 30 

I. ― Le même code est ainsi modifié : 
1° A la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 134-1, les mots : « de l'assurance maladie et maternité au 
titre des prestations en nature et » sont supprimés ; 
(…) 
 
Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Compensation  
Section 1 : Compensation généralisée  

- Article L.134-1 tel que modifié par l’article 30 de la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de 
financement de la sécurité sociale pour 2011  

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 644-1 et L. 921-4 du présent 
code et du I de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance maladie et 
maternité au titre des prestations en nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres.  
La compensation entre les régimes spéciaux d'assurance vieillesse de salariés porte sur l'ensemble des charges 
de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de la moyenne des prestations servies par les régimes 
concernés.  
Toutefois, les sommes effectivement versées par les régimes en application du deuxième alinéa et au-delà des 
versements effectués en application du premier alinéa ne peuvent être supérieures, pour chacun d'entre eux et 
chaque exercice comptable, à 25 p. 100 du total des prestations qu'ils servent.  
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation de 
la commission de compensation prévue à l'article L. 114-3. 
 

h. Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 
2012  

- Article 3 

I. ― Le chapitre IV du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-1 sont supprimés ; 
(…) 
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Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Relations inter-régimes  
Section 1 : Compensation généralisée  

- Article L.134-1 tel que modifié par l’article 3 de la n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de 
financement de la sécurité sociale pour 2012  

 

Il est institué une compensation entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif 
minimum, autres que les régimes complémentaires au sens des articles L. 635-1, L. 644-1 et L. 921-4 du présent 
code et du I de l'article 1050 du code rural. Cette compensation porte sur les charges de l'assurance vieillesse au 
titre des droits propres.  
La compensation entre les régimes spéciaux d'assurance vieillesse de salariés porte sur l'ensemble des charges 
de l'assurance vieillesse et est calculée sur la base de la moyenne des prestations servies par les régimes 
concernés.  
Toutefois, les sommes effectivement versées par les régimes en application du deuxième alinéa et au-delà des 
versements effectués en application du premier alinéa ne peuvent être supérieures, pour chacun d'entre eux et 
chaque exercice comptable, à 25 p. 100 du total des prestations qu'ils servent.  
La compensation tend à remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités 
de capacités contributives entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de 
l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la 
compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet 
de remédier aux déséquilibres démographiques.  
La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de référence et d'une 
cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes.  
Les soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation de 
la commission de compensation prévue à l'article L. 114-3. 
 
 

2. Article L.134-2 du code de la sécurité sociale 

a. Loi n° 74-1094 du 24 décembre 1974 relative a la protection sociale commune a 
tous les français et instituant une compensation entre régimes de base de sécurité 
sociale obligatoire 

- Article 12 

Des décrets fixent les conditions d'application de la présente loi et déterminent notamment : 
1° L'effectif minimum nécessaire pour qu'un régime de sécurité sociale puisse participer à la compensation 
instituée par la présente loi ; 
2° Les modalités de détermination des bases de calcul des transferts opérés au titre de la compensation prévue à 
l'article 2 ci-dessus. 
 
NOTA :  
[*Nota : Voir l'article 3 du décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 : le code de la sécurité sociale, annexé à ce décret, se 
substitue aux dispositions de nature législative contenues dans le présent article*]. 
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b. Décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité sociale 

- Article 3 

 
(…) 

 

 
 

- Article L.134-1 tel que crée par le décret n°85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la 
sécurité sociale 

Des décrets fixent les conditions d'application de l'article L. 134-1 et déterminent notamment :  
1°) l'effectif minimum nécessaire pour qu'un régime de sécurité sociale puisse participer à la compensation 
instituée par cet article ;  
2°) les modalités de détermination des bases de calcul des transferts opérés au titre de la compensation prévue à 
cet article. 

 
 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de la sécurité sociale 

Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 4 : Relations inter-régimes  

Section 1 : Compensation généralisée vieillesse. 

- Article D.134-2  

Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
La compensation prévue à l'article L. 134-1 est calculée entre les régimes de salariés sur la base d'un régime 
unique fictif versant à chaque titulaire d'une pension de droit direct, âgé d'au moins soixante-cinq ans, une 
pension de référence égale à la pension moyenne la plus basse parmi celles versées par les régimes concernés à 
leurs retraités remplissant les mêmes conditions. Le calcul de la pension de référence se fait après déduction des 
prestations prises en charge par le fonds mentionné au chapitre V du titre III du livre Ier du présent code. Le 
financement est assuré par une cotisation proportionnelle au salaire plafonné de chacun des cotisants. 
Concernant les effectifs mentionnés au dernier alinéa de l'article D. 134-4, le salaire plafonné est égal à l'assiette 
forfaitaire fixée au troisième alinéa de l'article R. 135-16. Le taux de cotisation de référence est égal au produit 
de l'effectif des retraités d'au moins soixante-cinq ans titulaires d'une pension de droit direct de l'ensemble des 
régimes concernés par la prestation de référence, rapporté à la masse salariale sous plafond des ressortissants de 
l'ensemble desdits régimes. Les effectifs sont appréciés au 1er juillet de l'année considérée.  
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Le solde de la compensation est égal, pour chaque régime, à la différence entre le produit de la cotisation 
proportionnelle et le montant des prestations calculées sur la base du régime fictif, définis au deuxième alinéa 
ci-dessus. 

- Article D.134-3  

Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
Pour le calcul de la compensation démographique instituée par l'article L. 134-1 entre les régimes de salariés 
pris dans leur ensemble, d'une part, et chacun des régimes de non-salariés, d'autre part, il faut entendre par :  
1° Prestation de référence : la prestation la plus basse entre la prestation moyenne des régimes de salariés pris 
dans leur ensemble et la prestation moyenne de chacun des régimes de non-salariés mentionnés ci-dessus dont 
l'effectif des retraités titulaires de droits propres âgés de soixante-cinq ans ou plus dépasse au total 100 000 
personnes au 1er juillet de l'année considérée. Cette prestation correspond au montant moyen annuel, par 
bénéficiaire, de l'ensemble des prestations versées aux retraités de droit direct âgés d'au moins soixante-cinq ans, 
déduction faite des prestations prises en charge par le fonds mentionné au chapitre V du titre III du livre Ier du 
présent code.  
2° Cotisation moyenne : la cotisation théorique uniforme qui devrait être versée par chaque cotisant actif de 
l'ensemble des régimes pour financer la prestation de référence. 

- Article D.134-4  

Modifié par Décret n°2003-1035 du 29 octobre 2003 - art. 3 JORF 31 octobre 2003  
Est considérée comme cotisant actif toute personne quel que soit son âge, exerçant une activité professionnelle, 
assujettie à un régime obligatoire de sécurité sociale et qui verse personnellement ou pour laquelle est versée 
une cotisation.  
Ne sont pas considérés comme des cotisants actifs :  
1°) les affiliés mentionnés aux sections 3 et 5 du chapitre 1er du titre VIII du livre III ;  
2°) les assurés volontaires ;  
3°) les assujettis exonérés ou dispensés totalement du versement des cotisations.  
Sont néanmoins considérés comme cotisants actifs les effectifs dont les cotisations sont prises en charge par le 
fonds mentionné au chapitre V du titre III du livre Ier du présent code. 

- Article D.134-5  

Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
Les soldes de la compensation démographique mentionnée à l'article D. 134-3 sont déterminés pour l'ensemble 
des régimes de salariés, d'une part, et pour chacun des régimes de non salariés, d'autre part, par la différence 
entre le produit du nombre de leurs cotisants actifs par la cotisation moyenne définie au 2° de l'article D. 134-3 
et le produit du nombre de leurs bénéficiaires par la prestation de référence.  
Le solde résultant pour l'ensemble des régimes de salariés de la compensation démographique tel qu'il ressort du 
calcul défini à l'article D. 134-3 est réparti entre ces régimes au prorata des masses salariales sous plafond de 
leurs ressortissants respectifs.  
Les bénéficiaires, au sens du présent article, sont les assurés âgés d'au moins soixante-cinq ans percevant un 
avantage au titre d'un droit propre.  
Les effectifs concernés sont appréciés au 1er juillet de l'année considérée.  
En cas d'affiliation multiple, les cotisants actifs et les bénéficiaires sont comptés simultanément dans chaque 
régime pour une unité. 

- Article D.134-6  

Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
Les arrêtés interministériels prévus à l'article L. 134-1 sont pris conjointement par le ministre chargé de la 
sécurité sociale, et le ministre chargé du budget. 

- Article D.134-7  
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Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
Les sommes correspondant aux soldes positifs de la compensation sont versées par les organismes nationaux des 
régimes débiteurs à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale. Celle-ci reverse aux organismes 
nationaux des régimes créanciers les sommes correspondant aux soldes négatifs.  
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget fixe les dates et les 
montants des acomptes et des régularisations au titre de ces compensations.  

- Article D.134-8  

Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget fixe, après avis du 
conseil d'administration de la Caisse nationale du régime d'assurance vieillesse des professions libérales, la 
répartition entre les sections professionnelles des sommes correspondant aux soldes positif ou négatif de la 
compensation mentionnée à l'article L. 134-1. 

- Article D.134-9  

Modifié par Décret n°2011-2083 du 30 décembre 2011 - art. 1  
Les dispositions de la présente section ne sont applicables qu'aux régimes de sécurité sociale dont l'effectif des 
actifs cotisants et des retraités titulaires de droits propres âgés de soixante-cinq ans ou plus dépasse au total 20 
000 personnes au 1er juillet de l'année considérée.  
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

c. Jurisprudence administrative 

- CE, 22 juin 2002, CARMF, n° 229599 

Vu 1°), sous le n° 229599, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 26 janvier et 23 
mai 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la CAISSE AUTONOME DE 
RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE, dont le siège est ... (75841), représentée par son directeur en 
exercice ; la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE demande au Conseil 
d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté interministériel du 1er décembre 2000 qui a fixé pour 1998 le 
montant des transferts définitifs de la compensation généralisée vieillesse mis à la charge de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales et l'arrêté interministériel du 26 décembre 2000 qui a réparti entre 
les sections professionnelles les charges incombant pour l'année 1998 à la caisse nationale d'assurance vieillesse 
des professions libérales au titre de la compensation ; 
2°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 20 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
Vu 2°), sous le n° 229717, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 30 janvier et 30 
mai 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour l'ASSOCIATION NATIONALE DES 
AVOCATS HONORAIRES, dont le siège est ... ; l'ASSOCIATION NATIONALE DES AVOCATS 
HONORAIRES demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté interministériel du 1er décembre 2000 qui a fixé pour 1998 le 
montant des transferts définitifs de la compensation généralisée vieillesse mis à la charge de la caisse nationale 
des barreaux français ; 
2°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 20 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
Vu 3°), sous le n° 232703, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 18 avril et 3 
juillet 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour l'ASSOCIATION NATIONALE 
DES AVOCATS HONORAIRES, dont le siège est ... ; l'ASSOCIATION NATIONALE DES AVOCATS 
HONORAIRES demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté interministériel du 12 février 2001 qui a fixé pour 1999 le montant 
des transferts définitifs de la compensation généralisée vieillesse mis à la charge de la caisse nationale des 
barreaux français ; 
2°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 20 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
Vu 4°), sous le n° 232796, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 20 avril et 20 
août 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la CAISSE AUTONOME DE 
RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE, dont le siège est ... (75841), représentée par son directeur en 
exercice ; la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE demande au Conseil 
d'Etat : 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté interministériel du 12 février 2001 qui a fixé pour 1999 le montant 
des transferts définitifs de la compensation généralisée vieillesse mis à la charge de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales et l'arrêté interministériel du 30 mars 2001 qui a réparti entre les 
sections professionnelles les charges incombant pour l'année 1999 à la caisse nationale d'assurance vieillesse des 
professions libérales au titre de la compensation ; 
2°) de condamner l'Etat à lui verser à la somme de 20 000 F au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 ; 
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Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Boulouis, Maître des Requêtes,  
- les observations de Me Foussard, avocat de la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE 
FRANCE et de la SCP Lyon-Caen, Fabiani, Thiriez, avocat de l'ASSOCIATION NATIONALE DES 
AVOCATS HONORAIRES et autres, 
- les conclusions de Mme Boissard, Commissaire du gouvernement ; 
Considérant que les requêtes n°s 229599 et 232796 de la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES 
MEDECINS DE FRANCE et les requêtes n°s 229717 et 232703 de l'ASSOCIATION NATIONALE DES 
AVOCATS HONORAIRES présentent à juger les mêmes questions ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer 
par une seule décision ; 
Sur les fins de non-recevoir opposées par le ministre de l'emploi et de la solidarité : 
Considérant que la fin de non-recevoir opposée par le ministre de l'emploi et de la solidarité, tirée de ce que la 
requête n° 229599 ne comporterait pas de timbre fiscal, manque en fait ; que le président de l'ASSOCIATION 
NATIONALE DES AVOCATS HONORAIRES est régulièrement habilité à agir au nom de cette association ;  
que les requêtes sont, dès lors, recevables ; 
Sur les interventions : 
Considérant que l'Ordre des avocats au barreau de Dijon, l'Ordre des avocats au barreau de Nantes, l'Ordre des 
avocats au barreau de Rennes, l'Ordre des avocats au barreau de La Rochelle, l'Ordre des avocats au barreau de 
Nice, l'Ordre des avocats au barreau de Saint-Nazaire, l'Ordre des avocats à la cour d'appel de Limoges, l'Ordre 
des avocats à la cour d'appel d'Angers, l'Ordre des avocats à la cour d'appel de Vannes, l'Ordre des avocats au 
barreau de Bordeaux et l'Ordre des avocats au barreau de Strasbourg ont intérêt à l'annulation de deux des quatre 
arrêtés attaqués ; qu'ainsi, leurs interventions sont recevables ; 
Sur les conclusions tendant à l'annulation des arrêtés interministériels des ler décembre 2000 et 12 février 2001 
en tant qu'ils ont fixé pour 1998 et 1999 le montant des transferts définitifs de la compensation généralisée 
vieillesse mis à la charge de la caisse nationale d'assurance vieillesse des professions libérales et de la caisse 
nationale des barreaux français : 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale : " Il est institué une compensation 
entre les régimes obligatoires de sécurité sociale comportant un effectif minimum, autres que les régimes 
complémentaires (.). Cette compensation porte sur les charges de l'assurance maladie et maternité au titre des 
prestations en nature et de l'assurance vieillesse au titre des droits propres. ( ...)/ La compensation tend à 
remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des disparités de capacités contributives 
entre les différents régimes. Toutefois, tant que les capacités contributives de l'ensemble des non-salariés ne 
pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des salariés, la compensation entre l'ensemble des 
régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura uniquement pour objet de remédier aux déséquilibres 
démographiques / La compensation prévue au présent article est calculée sur la base d'une prestation de 
référence et d'une cotisation moyenne ; elle est opérée après application des compensations existantes./ Les 
soldes qui en résultent entre les divers régimes sont fixés par arrêtés interministériels, après consultation d'une 
commission présidée par un magistrat désigné par le premier président de la Cour des comptes et comprenant 
notamment des représentants des régimes de sécurité sociale " ; qu'aux termes de l'article L. 134-2 du même 
code : " Des décrets fixent les conditions d'application de l'article L. 134-1 et déterminent notamment : 1°) 
l'effectif minimum nécessaire pour qu'un régime de sécurité sociale puisse participer à la compensation instituée 
par cet article ; 2°) les modalités de détermination des bases de calcul des transferts opérés au titre de la 
compensation prévue à cet article " ; 
En ce qui concerne la légalité externe des arrêtés attaqués : 
Considérant, en premier lieu, que les arrêtés attaqués, qui fixent de manière indivisible les montants des 
transferts à la charge ou au bénéfice des différents régimes d'assurance vieillesse, pour l'application des 
dispositions précitées du code de la sécurité sociale, ne constituent pas des décisions individuelles ; que, par 
suite, le moyen tiré de ce qu'ils auraient dû être motivés en application des dispositions de la loi du 11 juillet 
1979 doit être écarté ; qu'il en va de même du moyen tiré de ce que, ces arrêtés devant être motivés, la caisse 
nationale d'assurance vieillesse des professions libérales aurait dû, en application de l'article 24 de la loi du 12 
avril 2000, être mise à même de présenter des observations préalablement à leur édiction ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu'aucun texte législatif ou réglementaire ne prévoit la consultation de la 
CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE sur les arrêtés pris en application de 
l'article L. 134-1 précité ; qu'il n'appartient pas au Conseil d'Etat statuant au contentieux d'apprécier la 
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conformité à la Constitution de l'article L. 200-3 du code de la sécurité sociale, sur le fondement duquel d'autres 
caisses de sécurité sociale, et notamment la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, ont 
été consultées sur les arrêtés attaqués ; 
Considérant, en troisième lieu, que la commission de compensation dont la consultation est prévue par l'article 
L. 134-1 s'est réunie les 10 et 22 décembre 1999 pour examiner les calculs permettant de fixer pour 1998 le 
montant des transferts définitifs de la compensation généralisée vieillesse ; que, d'une part, il n'est pas contesté 
que la commission a disposé à cet effet de l'ensemble des déclarations faites par chacun des régimes concernés 
et comprenant notamment des informations sur le nombre de leurs cotisants et de leurs bénéficiaires ; que 
l'association requérante n'apporte aucune précision à l'appui du moyen tiré de ce que ces informations seraient 
approximatives ou erronées ; que si, d'autre part, le décret du 9 octobre 2000 a, en modifiant les articles D. 134-
2 et D. 134-3 du code de la sécurité sociale pris pour l'application de l'article L. 134-1, modifié le mode de 
calcul de la pension de vieillesse servant de référence pour la fixation du montant des transferts, il ressort des 
pièces du dossier que ce changement, dont les membres de la commission ont été informés au cours des 
réunions susmentionnées, avait été pris en compte dans les calculs qui leur ont été présentés, les arrêtés publiés 
correspondant au montant des transferts soumis à la commission ; qu'ainsi, les arrêtés attaqués n'ayant pas été 
affectés par les modifications introduites par le décret précité, la publication de ce dernier n'a pas rendu 
nécessaire une nouvelle consultation de la commission ; que la commission ayant été consultée sur le montant 
des transferts définitifs de la compensation généralisée vieillesse pour 1999 les 30 novembre et 15 décembre 
2000, soit postérieurement à l'intervention du décret précité, les requérantes ne sont pas fondées à soutenir 
qu'elle aurait dû être à nouveau consultée à la suite de la publication de ce décret ; qu'il résulte de ce qui précède 
que les moyens tirés de ce que les arrêtés attaqués auraient été pris à la suite d'une procédure irrégulière doivent 
être rejetés ; 
En ce qui concerne la légalité interne des arrêtés attaqués : 
Considérant, d'une part, qu'il ressort des dispositions de l'article L. 134-1 susrappelé que, tant que les capacités 
contributives de l'ensemble des non-salariés ne pourront être définies dans les mêmes conditions que celles des 
salariés, la compensation entre l'ensemble des régimes de salariés et les régimes de non-salariés aura 
uniquement pour objet de remédier aux déséquilibres démographiques ; 
Considérant, d'autre part, qu'il résulte des articles D. 134-2 à D. 134-5 que la compensation généralisée 
vieillesse est calculée sur la base d'un régime unique fictif versant, à partir d'une cotisation théorique 
indépendante des ressources des régimes, à chaque titulaire d'une pension de droit propre, âgé d'au moins 
soixante-cinq ans, une pension égale à la pension moyenne la plus basse entre la prestation moyenne des 
régimes de salariés pris dans leur ensemble et la prestation moyenne de chacun des régimes de non-salariés ; 
qu'est considéré, en principe, comme cotisant actif toute personne, quel que soit son âge, exerçant une activité 
professionnelle, assujettie à un régime obligatoire de sécurité sociale et qui verse personnellement ou pour 
laquelle est versée une cotisation et qu'en cas d'affiliation multiple, chaque cotisant actif et chaque bénéficiaire 
est compté pour une unité dans chacun des régimes dont il relève ; 
Considérant qu'en application de l'article L. 134-2, le pouvoir réglementaire a ainsi déterminé les bases de calcul 
destinées à remédier aux seuls déséquilibres existant, pour chaque régime, entre l'ensemble des cotisants et 
l'ensemble des bénéficiaires d'une prestation de droit propre définis objectivement ; qu'il n'a opéré aucune 
discrimination selon l'âge des cotisants et les régimes concernés ; qu'il n'était pas tenu, faute que les capacités 
contributives de l'ensemble des non-salariés puissent être définies dans les mêmes conditions que celles des 
salariés, de prendre en compte pour le calcul de la compensation des critères qui, directement ou indirectement, 
traduiraient ces capacités contributives ; qu'il ne pouvait légalement, compte tenu des dispositions législatives 
susrappelées, considérer chacune des sections professionnelles de la caisse nationale d'assurance vieillesse des 
professions libérales comme un régime au sens de ces dispositions ; que, par suite, les moyens tirés, par la voie 
de l'exception, de ce que les dispositions réglementaires susanalysées méconnaîtraient l'article L. 134-2 du code 
de la sécurité sociale et le principe d'égalité en ce qu'elles ne prendraient pas en compte les durées de cotisations 
moyennes dans chacun des régime concernés, qu'elles n'excluraient pas des cotisants les " polyactifs " ou les 
titulaires de revenus très faibles, qu'elles n'excluraient pas des charges des régimes concernés les montants qui 
sont remboursés par le Fonds de solidarité vieillesse et ne prendraient pas en compte la situation démographique 
particulière de chacune des sections professionnelles adhérant au régime d'assurance vieillesse géré par la caisse 
nationale d'assurance vieillesse des professions libérales, doivent être écartés ; 
Considérant qu'aux termes de l'article ler du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Toute personne physique ou morale a droit 
au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les 
conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne 
portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour 
réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou 
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d'autres contributions ou des amendes " ; qu'aux termes de l'article 14 de la convention : " La jouissance des 
droits et libertés reconnus dans la présente convention doit être assurée sans distinction aucune, fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute 
autre situation " ; 
Considérant, en premier lieu, que les mécanismes de la compensation généralisée vieillesse, qui trouvent leur 
source dans les dispositions législatives et réglementaires précitées du code de la sécurité sociale, sont définis 
par des normes suffisamment précises au regard des stipulations conventionnelles ; qu'en deuxième lieu, si cette 
compensation obligatoire restreint le libre usage par les caisses des ressources provenant des cotisations des 
assurés et qui peuvent être regardées comme des biens au sens des stipulations précitées de l'article 1er du 
premier protocole additionnel, c'est pour assurer, conformément à l'intérêt général, une solidarité financière des 
régimes d'assurance vieillesse afin d'atténuer les déséquilibres démographiques entre les différents régimes et 
donc de remédier aux inégalités affectant les prestations de retraite dont bénéficient les différents assurés ; que, 
dans ces conditions, les dispositions du code de la sécurité sociale ayant institué cette compensation obligatoire 
ne sont pas incompatibles avec les stipulations précitées ; que les requérantes ne peuvent, par ailleurs, soutenir 
que les arrêtés attaqués portent une atteinte disproportionnée au droit de la caisse au respect de ses biens dès lors 
que le montant dont ils rendent redevables la caisse nationale d'assurance vieillesse des professions libérales est 
équivalent à 0,08 % des prestations qu'elle a versées aux assurés pour les années considérées ; que le moyen tiré 
de la méconnaissance par les arrêtés attaqués de l'article l er du premier protocole additionnel doit, en 
conséquence, être écarté ; 
Considérant que l'obligation de participation des différents régimes concernés à ces mécanismes n'institue 
aucune des discriminations de la nature de celles qui sont visées par l'article 14 précité ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les conclusions tendant à l'annulation des arrêtés 
interministériels des 1er décembre 2000 et 12 février 2001 doivent être rejetées ; 
Sur les conclusions de la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE tendant à 
l'annulation des arrêtés interministériels des 26 décembre 2000 et 30 mars 2001 qui ont réparti entre les sections 
professionnelles les charges incombant pour l'année 1998 à la caisse nationale d'assurance vieillesse des 
professions libérales au titre de la compensation : 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de ce que les arrêtés interministériels des 26 
décembre 2000 et 30 mars 2001 seraient illégaux en conséquence de l'illégalité des arrêtés des 1er décembre 
2000 et 12 février 2001 doit être écarté et que, par suite, les conclusions tendant à l'annulation des arrêtés 
interministériels des 26 décembre 2000 et 30 mars 2001 doivent également être rejetées ; 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas dans la présente instance la partie 
perdante, soit condamné à payer à la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE 
et à l'ASSOCIATION NATIONALE DES AVOCATS HONORAIRES les sommes qu'elles demandent au titre 
des frais exposés par elles et non compris dans les dépens ; 
Article 1er : Les interventions de l'Ordre des avocats au barreau de Dijon, de l'Ordre des avocats au barreau de 
Nantes, de l'Ordre des avocats au barreau de Rennes, de l'Ordre des avocats au barreau de La Rochelle, de 
l'Ordre des avocats au barreau de Nice, de l'Ordre des avocats au barreau de Saint-Nazaire, de l'Ordre des 
avocats à la cour d'appel de Limoges, de l'Ordre des avocats à la cour d'appel d'Angers, de l'Ordre des avocats à 
la cour d'appel de Vannes, de l'Ordre des avocats au barreau de Bordeaux et de l'Ordre des avocats au barreau de 
Strasbourg sont admises. 
Article 2 : Les requêtes de la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE FRANCE et de 
l'ASSOCIATION NATIONALE DES AVOCATS HONORAIRES sont rejetées. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES MEDECINS DE 
FRANCE, à l'ASSOCIATION NATIONALE DES AVOCATS HONORAIRES, à l'Ordre des avocats au 
barreau de Dijon, à l'Ordre des avocats au barreau de Nantes, à l'Ordre des avocats au barreau de Rennes, à 
l'Ordre des avocats au barreau de La Rochelle, à l'Ordre des avocats au barreau de Nice, à l'Ordre des avocats au 
barreau de Strasbourg, à l'Ordre des avocats au barreau de Saint-Nazaire, à l'Ordre des avocats à la cour d'appel 
de Limoges, à l'Ordre des avocats à la cour d'appel d'Angers, à l'Ordre des avocats à la cour d'appel de Vannes, 
à l'Ordre des avocats au barreau de Bordeaux, au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et au 
ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 13  

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
(…)  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les principes d égalité devant la loi et les charges publiques 

- Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité 

7. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi définit les principes fondamentaux 
du droit du travail et de la sécurité sociale ; qu'à ce titre il lui revient d'organiser la solidarité entre personnes en 
activité, personnes sans emploi et retraités et de maintenir l'équilibre financier permettant à l'ensemble des 
institutions de sécurité sociale de remplir leur rôle ; qu'ainsi, en ce qui concerne les régimes de vieillesse, les 
règles s'appliquant au calcul et au versement de pensions peuvent, tout comme celles relatives aux contributions 
des assujettis, avoir pour objet de permettre une contribution au financement de régimes défavorisés par la 
situation économique ou sociale ; 
(…) 
10. Considérant que les sénateurs auteurs de l'une des saisines soutiennent que la loi examinée méconnaît le 
principe d'égalité ; que, d'une part, elle traite de façon défavorable les titulaires d'une pension de retraite de la 
fonction publique qui, en raison de la contribution de solidarité, trouveront ou conserveront difficilement un 
emploi, et pénalise ceux d'entre eux qui ayant mis un terme anticipé à leur carrière administrative en bénéficiant 
d'une pension partielle sont soumis aux mêmes règles que ceux qui jouissent d'une pension complète ; que, 
d'autre part, elle défavorise les pensionnés exerçant une profession salariée pour qui la contribution de solidarité, 
due à la fois par l'employeur et par le salarié, a un effet plus dissuasif sur la poursuite d'une activité que pour les 
non salariés dont l'activité n'oblige qu'au versement de la contribution personnelle de l'intéressé ; qu'enfin, elle 
favorise les pensionnés exerçant des activités libérales et artistiques qui ne tombent pas sous le coup de la loi ;  
11. Considérant que, si le principe d'égalité interdit qu'à des situations semblables soient appliquées des règles 
différentes, il ne fait nullement obstacle à ce que, en fonction des objectifs poursuivis, à des situations 
différentes soient appliquées des règles différentes ;  
12. Considérant, d'une part, que la loi qui n'établit aucune discrimination tenant à la qualité d'ancien 
fonctionnaire ne méconnaît aucun principe constitutionnel en soumettant à une condition d'âge identique tous 
les cumuls d'activité et de pension auxquels s'applique la contribution de solidarité ; qu'en outre, aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle n'impose que soient édictées des règles différentes pour les retraités 
jouissant d'une pension à taux complet et pour ceux bénéficiant d'une pension à taux partiel, dès lors que la 
contribution de solidarité est due à partir d'un montant de pension identique pour les deux catégories ;  
13. Considérant, d'autre part, que les règles différentes relatives au cumul entre pensions et revenus provenant 
d'une activité salariée et pensions et revenus provenant d'activités non salariées s'appliquent à des situations de 
nature différente auxquelles, d'ailleurs, correspondent des régimes de retraite distincts ;  
14. Considérant enfin qu'aucun principe constitutionnel ne faisait obligation au législateur de soumettre 
l'ensemble des activités professionnelles, quelles que soient leur nature et les conditions de leur exercice, à la 
législation limitant les cumuls d'activité ; que notamment le principe d'égalité n'impose pas que soient soumises 
à des règles analogues à celles de la présente loi les activités des professions libérales ;  
15. Considérant qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des griefs sus-analysés, tirés du non-respect du principe 
d'égalité, n'est fondé ; 
 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001  

20. Considérant que l'article 21 de la loi déférée modifie, en son I, l'article L. 223-1 du code de la sécurité 
sociale relatif aux attributions de la caisse nationale des allocations familiales et, en son II, l'article L. 135-3 du 
même code relatif aux recettes du fonds de solidarité vieillesse ; que ces dispositions ont pour objet de faire 
prendre en charge par la caisse nationale des allocations familiales le coût global des majorations de pensions 
pour enfants mentionnées au a du 3° et au 6° de l'article L. 135-2 du même code ; que ce coût global était 
supporté, en l'état de la législation, par le fonds de solidarité vieillesse ; qu'aux termes du III de l'article 21 : " 
Pour l'année 2001, la Caisse nationale des allocations familiales verse au Fonds de solidarité vieillesse un 
montant égal à 15 % des sommes visées au présent article " ; 
21. Considérant que les députés requérants soutiennent que " la mise à la charge de la branche famille des 
majorations familiales des pensions de vieillesse du régime général porte atteinte à l'universalité des prestations 
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familiales et à l'égalité des citoyens devant les charges publiques " ; qu'ils font valoir à cet égard que le système 
ainsi instauré conduit à faire " financer par certains cotisants des avantages dont ils sont privés " ; 
22. Considérant que, pour leur part, les sénateurs requérants estiment qu'" en grevant les moyens de la branche 
famille d'une charge qui lui est étrangère, l'article 21 méconnaît l'exigence constitutionnelle résultant des 
dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 " ;  
23. Considérant, en outre, que, selon les deux saisines, l'article 21 porterait atteinte au principe de " l'autonomie 
organique et financière " des branches de la sécurité sociale, principe qui découlerait, pour les députés, du 3° du 
I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, et qui serait, selon les sénateurs, " un principe 
fondamental reconnu par la législation républicaine" ; 
24. Considérant, en premier lieu, que, en raison de la solidarité mise en œuvre tant au sein de chaque régime de 
base qu'entre régimes de base différents par les transferts et compensations entre régimes, le fait, pour certains 
cotisants, de contribuer au financement de prestations familiales sans bénéficier corrélativement desdites 
prestations n'est pas contraire par lui-même au principe d'égalité ; 
25. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions critiquées ne modifient pas la nature de prestation 
vieillesse des majorations de pensions pour enfants ; que les règles d'ouverture des droits et de leur liquidation 
restent en effet inchangées ; qu'ainsi qu'il a été dit, l'article 21 de la loi déférée se borne à transférer la charge 
financière globale des majorations de pensions pour enfants du fonds de solidarité vieillesse à la caisse nationale 
des allocations familiales ;  
26. Considérant, en troisième lieu, que ces majorations ont pour effet, sous certaines conditions, d'augmenter la 
pension de tout assuré du régime général ou des régimes alignés si cet assuré a eu ou a élevé au moins trois 
enfants ; que ces majorations s'analysent comme un avantage familial différé qui vise à compenser, au moment 
de la retraite, les conséquences financières des charges de famille ; que les exigences constitutionnelles 
découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ne sont donc pas méconnues 
par le transfert de charge contesté ; que, pour le même motif, le prélèvement prévu par l'article 21 ne méconnaît 
pas le principe d'égalité au détriment de la caisse nationale des allocations familiales ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

7. Considérant que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 modifient les règles relatives à l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles ; qu'elles ont 
principalement pour objet de supprimer le plafonnement de cette assiette ; 
8. Considérant que, selon les députés requérants, la suppression du plafonnement de l'assiette des cotisations 
d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants conduit à ce que les cotisations versées sur la 
fraction d'assiette excédant les limites du plafond actuel de cotisation ont les caractéristiques d'une imposition de 
toute nature ; que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence en ne fixant pas lui-même le taux de 
ces cotisations ;  
9. Considérant que les députés requérants font également valoir qu'en procédant à un déplafonnement de 
l'assiette des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles, le 
législateur porte atteinte à l'égalité devant les charges publiques, d'une part, entre les travailleurs indépendants et 
les salariés et, d'autre part, entre les travailleurs indépendants non agricoles selon qu'ils remplissent ou non les 
conditions de résidence en France ou selon qu'ils perçoivent ou non leurs revenus en France ; que ce 
déplafonnement rendrait également inconstitutionnelle la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 
du code de la sécurité sociale ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine . . . les principes 
fondamentaux . . . de la sécurité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 37 de la Constitution, il 
appartient au pouvoir réglementaire de déterminer les modalités de mise en oeuvre des principes fondamentaux 
posés par le législateur ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi . . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
12. Considérant, en premier lieu, que les cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs 
indépendants non agricoles sont des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par le 
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régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants ; qu'en faisant porter ces cotisations sur une 
assiette correspondant à l'ensemble des revenus des travailleurs indépendants les dispositions contestées n'ont 
pas modifié leur nature de cotisations ; que, par suite, ces cotisations ne relèvent pas de la catégorie des 
impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution ; que le législateur pouvait, sans 
méconnaître l'étendue de sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer leur taux ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que les cotisations dont l'assiette est modifiée par les dispositions contestées 
résultent de l'affiliation au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles ; 
que la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés pour 
l'assujettissement aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se sont 
progressivement développées les assurances sociales en France, à la diversité corrélative des régimes ainsi qu'au 
choix du partage de l'obligation de versement des cotisations sociales entre employeurs et salariés ; que, dès 
lors, le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre ces deux catégories de personnes doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que les cotisations dont l'assiette est modifiée par les dispositions contestées 
résultent de l'affiliation au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles ; 
que la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés pour 
l'assujettissement aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se sont 
progressivement développées les assurances sociales en France, à la diversité corrélative des régimes ainsi qu'au 
choix du partage de l'obligation de versement des cotisations sociales entre employeurs et salariés ; que, dès 
lors, le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre ces deux catégories de personnes doit être écarté ; 
(…) 
15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase du 
second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
16. Considérant, que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 sont conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-300 QPC du 05 avril 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de Brest 
[Champ d'application de la "réduction Fillon" des cotisations patronales de sécurité sociale]  

6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale prévoit que, lorsque les 
travailleurs non salariés non agricoles exercent leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique ou de la Réunion, l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'allocations 
familiales et d'assurance maladie et des contributions sociales dont ils doivent s'acquitter est, à titre définitif, le 
revenu professionnel de l'avant-dernière année ou, le cas échéant, un revenu forfaitaire ; qu'il en est de même de 
l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'assurance vieillesse dont les artisans, industriels et commerçants 
doivent s'acquitter ; que cet article exonère également de ces cotisations et contributions sociales, pour une 
période de vingt-quatre mois, la personne débutant l'exercice d'une activité non salariée non agricole dans les 
départements d'outre-mer précités ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prendre en compte 
la situation particulière des travailleurs indépendants dans ces départements et inciter au développement 
d'activités indépendantes dans ces territoires ; que la situation de l'emploi et celle des travailleurs indépendants 
dans les départements d'outre-mer constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et 
contraintes particulières » de nature à permettre au législateur d'adapter les modalités de détermination de 
l'assiette des cotisations et contributions sociales dues par ces travailleurs indépendants et de les exonérer du 
paiement de ces cotisations et contributions pendant une durée limitée ; que, dès lors, le législateur n'a pas porté 
atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un 
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critère objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant que, par la réduction des cotisations à la charge de l'employeur prévue par le paragraphe I de 
l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu favoriser l'emploi en allégeant le coût 
des charges sociales pesant sur l'employeur ; que pour définir les conditions ouvrant droit à cette réduction, le 
législateur s'est fondé sur des différences de situation en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'il a pris en compte 
le régime juridique de l'employeur, les modalités selon lesquelles l'employeur est assuré contre le risque de 
privation d'emploi de ses salariés ainsi que le régime de sécurité sociale auquel ces salariés sont affiliés ; 
qu'ainsi, il a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objectif poursuivi ; que 
les dispositions contestées ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

- Décision n° 2013-301 QPC du 05 avril 2013 - Mme Annick D. épouse L. [Cotisations et 
contributions sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer]  

6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale prévoit que, lorsque les 
travailleurs non salariés non agricoles exercent leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique ou de la Réunion, l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'allocations 
familiales et d'assurance maladie et des contributions sociales dont ils doivent s'acquitter est, à titre définitif, le 
revenu professionnel de l'avant-dernière année ou, le cas échéant, un revenu forfaitaire ; qu'il en est de même de 
l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'assurance vieillesse dont les artisans, industriels et commerçants 
doivent s'acquitter ; que cet article exonère également de ces cotisations et contributions sociales, pour une 
période de vingt-quatre mois, la personne débutant l'exercice d'une activité non salariée non agricole dans les 
départements d'outre-mer précités ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prendre en compte 
la situation particulière des travailleurs indépendants dans ces départements et inciter au développement 
d'activités indépendantes dans ces territoires ; que la situation de l'emploi et celle des travailleurs indépendants 
dans les départements d'outre-mer constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et 
contraintes particulières » de nature à permettre au législateur d'adapter les modalités de détermination de 
l'assiette des cotisations et contributions sociales dues par ces travailleurs indépendants et de les exonérer du 
paiement de ces cotisations et contributions pendant une durée limitée ; que, dès lors, le législateur n'a pas porté 
atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un 
critère objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que le second alinéa de l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale réserve 
le bénéfice de l'exonération biennale des cotisations et contributions sociales à « la personne débutant l'exercice 
d'une activité non salariée non agricole » ; qu'ainsi que la Cour de cassation l'a jugé dans son arrêt du 22 
novembre 2007 susvisé, toute personne commençant à exercer une activité non salariée non agricole dans un 
département d'outre-mer doit bénéficier de ce dispositif d'exonération, même si elle exerçait auparavant une 
activité non salariée non agricole dans une autre partie du territoire national ; que, dans ces conditions, le second 
alinéa de l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi et 
les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2014-698 DC du 06 août 2014 - Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014  

7. Considérant que l'article 1er a pour objet d'instaurer une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale ; qu'à cette fin, le paragraphe I de l'article 1er rétablit un chapitre Ier quater, comprenant un 
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article L. 131-10, dans le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale ; que cet article L. 131-10 prévoit une 
réduction dégressive des cotisations à la charge des travailleurs salariés au titre des assurances sociales qui sont 
assises sur les gains et rémunérations n'excédant pas 1,3 fois le salaire minimum de croissance ; qu'il précise 
également les conditions dans lesquelles le montant de cette réduction est calculé et les rémunérations 
auxquelles elle s'applique ; que le paragraphe III de l'article 1er étend le bénéfice des dispositions de l'article L. 
131-10 du code de la sécurité sociale au régime des travailleurs salariés agricoles en modifiant l'article L. 741-
15 du code rural et de la pêche maritime ; que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L. 61 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite pour prévoir une réduction dégressive du taux de la cotisation à la 
charge des agents soumis à ce code et dont le traitement est inférieur à un indice majoré ; que le paragraphe IV 
de l'article 1er prévoit une application des paragraphes I à III aux cotisations dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2015 ; 
8. Considérant que, selon les requérants, l'introduction d'une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale est contraire à la distinction entre les cotisations sociales et les impositions de toute nature telle 
qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution et a pour effet de dénaturer l'objet des cotisations sociales ; que 
les requérants font également valoir qu'en réservant la réduction dégressive de cotisations sociales aux seuls 
salariés dont la rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de 
croissance, alors que ces salariés continueront de jouir d'un niveau de prestations sociales inchangé, le 
législateur méconnaît le principe d'égalité devant la loi ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » et « détermine. . . les principes 
fondamentaux. . .de la sécurité sociale » ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs 
salariés et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
que ces cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse 
du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et 
déterminés en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces 
cotisations ; que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des 
travailleurs salariés agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et 
avantages servis par la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par 
la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, 
en application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations 
malgré l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant 
droit aux prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, 
qui ne repose pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans 
rapport avec l'objet des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les 
dispositions de l'article 1er de la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations]  

0. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale prévoit, d'une part, que 
les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie du fait de leur résidence en France en application 
de l'article L. 380-1 du même code sont redevables d'une cotisation et, d'autre part, qu'en sont exonérées les 
personnes dont les revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que la première phrase du deuxième 
alinéa de l'article L. 380-2 prévoit que la cotisation est fixée en pourcentage du revenu fiscal de référence 
excédant le plafond d'exonération ; que la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 renvoie à un 
décret la détermination du taux et des modalités de calcul de cette cotisation ;  
13. Considérant que les cotisations dues par les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie en 
application de l'article L. 380-1 sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations 
servies par la branche maladie et maternité du régime général de sécurité sociale ;  
14. Considérant que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1, d'offrir une 
couverture d'assurance maladie de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en 
nature d'un régime d'assurance maladie et maternité » ; qu'à ce titre, il a prévu une affiliation obligatoire à la 
branche maladie du régime général de sécurité sociale des personnes résidant en France et qui ne sont affiliées à 
aucun autre titre à un régime obligatoire de base d'assurance maladie ; que le principe d'égalité ne saurait 
imposer au législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière 
de protection sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de 
traitement entre les personnes affiliées à la branche maladie du régime général de sécurité sociale selon qu'elles 
le sont au titre de leur activité professionnelle ou au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités 
selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi qu'à la diversité 
corrélative des régimes que les dispositions contestées ne remettent pas en cause ;  
15. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de 
ressources prévu par le premier alinéa de l'article L. 380-2 ainsi que les modalités de sa révision annuelle de 
façon à respecter les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, 
sous cette réserve, les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, ne méconnaissent pas les principes d'égalité 
devant la loi et les charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit et doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

3. Sur l’incompétence négative 
- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012- Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 

FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
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4. Sur l’atteinte aux situations légalement acquises ou aux effets qui peuvent 
légitimement en être attendus 

- Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015 - Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application]  

5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations 
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